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Introduction 

«[...] la liberté de circulation des citoyens de l’Union et de leur famille n’est encore entravée 

que par un dernier obstacle: les difficultés administratives rencontrées lors des démarches 

d’obtention d’un numéro personnel auprès de l’administration fiscale suédoise, ce qui 

complique significativement la vie quotidienne dans la société suédoise.»1 

 

Les pétitions reçues sont liées à une violation alléguée de la liberté de circulation des citoyens 

de l’Union et notamment des dispositions de la directive 2004/38/CE du Parlement européen 

et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de 

leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres. 

Concrètement, les pétitionnaires n’ont pas été inscrits au registre suédois de la population et 

n’ont donc pas obtenu de numéro d’identification personnel (NIP), qui est nécessaire pour 

accéder à de nombreux services utiles dans les activités quotidiennes des citoyens en Suède. 

 

La commission s’est penchée sur certaines de ces pétitions lors de la réunion 

du 14 juillet 2015. Elle a décidé de ne pas clore les pétitions, dans l’attente des informations 

supplémentaires de la Commission européenne. À la suite de cette réunion, le Parlement 

européen a reçu trois autres pétitions sur le même sujet. Après avoir reçu les nouvelles 

informations de la part de la Commission (voir annexe), la commission des pétitions a décidé 

d’organiser une visite d’enquête à Stockholm.   

Outre les pétitions reçues par le Parlement européen, la Commission a reçu de nombreuses 

plaintes de la part de ressortissants de l’Union à ce sujet qui revient régulièrement dans les 

questions posées au réseau SOLVIT et à «L’Europe vous conseille». 

Les services de la Commission ont établi une évaluation exhaustive de la compatibilité du 

système suédois d’enregistrement de la population avec les règles de l’Union relatives aux 

libertés fondamentales, en particulier avec les articles 21, 22, 45, 49 et 56 du traité FUE et 

avec le droit dérivé pertinent, y compris la directive 2004/38/CE. En janvier 2015, la 

Commission a entamé des discussions avec la Suède sur la question des NIP. Elle a ensuite 

lancé une procédure EU pilot en octobre 2016. 

Comme l’ont rappelé les membres de la délégation, le droit des citoyens de l’Union et de leur 

famille de circuler librement et de séjourner dans tous les États membres est l’une des 

quatre libertés fondamentales inscrites dans les traités de l’Union. Ce droit est également une 

condition préalable essentielle au bon fonctionnement du marché intérieur.    

Les États membres doivent mettre en place des solutions concrètes afin de veiller au respect 

des droits fondamentaux des citoyens de l’Union et dans ce cadre, la réciprocité entre les États 

                                                 
1Obstacles au droit de libre circulation et de séjour pour les citoyens de l’Union et leur famille: rapport sur la 

Suède, Parlement européen, juin 2016, consultable à l’adresse suivante: 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556966/IPOL_STU(2016)556966_EN.pdf  

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/556966/IPOL_STU(2016)556966_EN.pdf
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membres est vitale.   

 

Le système suédois d’identification personnelle 

Le numéro d’identité personnel (personnummer), le numéro d’identification national 

suédois a été instauré en 1947. Ces numéros sont délivrés par l’administration fiscale suédoise 

(Skatteverket) dans le cadre du registre de la population (Folkbokföring).  

Le lien entre une personne et le numéro d’identité est établi au moyen du registre civil et des 

documents d’identité, et, de façon secondaire, de l’utilisation généralisée dudit numéro dans 

les différents contacts avec les autorités, avec les écoles et les universités, avec les entreprises 

(banques, compagnies d’assurance etc.).  

En ce qui concerne les citoyens suédois et les autres personnes nées en Suède, le numéro 

d’identité est attribué peu après la déclaration de naissance d’un enfant (normalement) 

effectuée par ses parents et par les professionnels de santé. Dans des cas exceptionnels, le 

numéro peut être ultérieurement modifié, notamment si la date de naissance ou le genre de 

l’enfant déclaré à l’état civil n’est pas correct. Plus tard, si une personne entreprend une 

opération chirurgicale de conversion sexuelle, le numéro de série est modifié pour 

correspondre à son nouveau sexe (changement du neuvième chiffre qui représente le genre).  

Une personne disposant d’un droit de séjour peut vivre en Suède sans permis de séjour, et ce 

afin de faciliter la libre circulation au sein de l’Union. Le droit de séjour et la possibilité d’être 

inscrit au registre de la population ainsi que d’obtenir un numéro d’identification personnel 

(NIP) sont accordés à tous les citoyens de l’espace économique européen (EEE) qui 

remplissent au moins un des critères suivants: 

• travailler, proposer des services ou posséder sa propre entreprise en Suède; 

• être inscrit comme étudiant dans un établissement scolaire suédois reconnu et disposer 

d’une assurance médicale complète; 

• avoir suffisamment de ressources pour subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille 

ainsi qu’avoir souscrit une assurance médicale complète pour soi-même et pour les 

membres de sa famille afin de résider en Suède. 

En outre, il convient de prouver que la personne est amenée à travailler ou à étudier en Suède 

pendant au moins un an. Dans certains cas, il est difficile pour les citoyens de l’Union de 

fournir cette preuve.  

Un citoyen de l’Union à la recherche d’un emploi peut avoir le droit de séjourner en Suède 

mais ne peut pas être inscrit au registre suédois de la population sur cette base. En effet, dans 

ce cas de figure, un citoyen de l’Union a uniquement le droit absolu de séjourner en Suède 

pendant six mois maximum. 

Les membres de la famille d’un citoyen de l’EEE disposant d’un droit de séjour peuvent eux-

mêmes disposer de ce droit de séjour et, dans ce cas, ils n’ont pas besoin de permis de séjour. 
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En théorie, il existe un autre type de numéro d’identification destiné aux personnes qui 

resteront en Suède pour une durée inférieure à un an et ne peuvent pas être inscrites au 

registre suédois de la population: le numéro de coordination (samordningsnummer). C’est 

également l’administration fiscale qui attribue ce numéro, mais uniquement à la demande 

d’une autorité institutionnelle. Ce numéro est utilisé lors des contacts entre une personne et 

une agence, contacts qui nécessiteraient, en l’absence de ce numéro, le recours au numéro 

d’identité personnel, par exemple, pour les personnes dont la résidence principale est située en 

Suède pendant moins d’un an ou qui n’y résident pas mais qui ont besoin de s’adresser aux 

autorités, notamment les propriétaires d’une maison de vacances, ou les citoyens suédois qui 

n’ont jamais résidé en Suède. Toutefois, ce numéro de coordination comporte des dispositions 

restrictives et ce sont principalement ces restrictions qui suscitent des problèmes concrets.  

Les personnes qui n’ont pas de numéro d’identité personnel suédois connu ou de numéro de 

coordination mais ont besoin de soins de santé, notamment les touristes étrangers, les 

personnes inconscientes, les nouveaux-nés qui ont besoin de soins spéciaux (les nouveaux-nés 

en bonne santé sont inscrits dans le dossier médical de leur mère) et diverses autres personnes 

(par exemple au titre d’une protection spéciale de la vie privée lors des tests de dépistage du 

VIH), obtiendront un numéro de réserve (reservnummer) temporaire qui ne sert que dans le 

cadre des soins de santé.  

La visite d’enquête a été l’occasion d’échanger avec les autorités suédoises compétentes sur 

les problèmes auxquels certains citoyens de l’Union sont confrontés en ce qui concerne leur 

droit de séjourner en Suède et sur les possibilités d’améliorer le système présenté ci-dessus 

afin de mieux respecter la liberté fondamentale de libre circulation des citoyens de l’Union en 

Suède.   

Les pétitions et les pétitionnaires 

Pétition nº 1098/2010, présentée par un pétitionnaire de nationalité allemande, sur une 

discrimination à l’encontre des ressortissants de l’Union européenne commise par les 

autorités suédoises;  

pétition nº 1183/2010, présentée par un pétitionnaire de nationalité allemande, sur la nécessité 

de disposer d’un numéro d’immatriculation personnel en Suède; 

pétition nº 1289/2012, présentée par une pétitionnaire de nationalité britannique, sur une 

violation de son droit de circuler et de séjourner librement dans l’Union européenne; 

pétition nº 0902/2015, présentée par un pétitionnaire de nationalité espagnole, sur les 

conditions de séjour en Suède appliquées aux citoyens de l’Union européenne; 

pétition nº 0299/2016, présentée par un pétitionnaire de nationalité allemande, sur la 

discrimination des citoyens européens en Suède due au refus des autorités de délivrer un 

numéro d’identité personnel;  

pétition nº 1323/2016, présentée par un pétitionnaire de nationalité allemande, sur la 

légitimation en ligne en Suède. 

Les pétitionnaires sont soit propriétaires d’un bien immobilier en Suède mais n'ont pas la 
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qualité de résidents permanents, soit sont mariés ou sont les partenaires d’un citoyen suédois 

ou d’une citoyenne suédoise. Ils ne peuvent pas obtenir de numéro d’identification personnel 

et n’ont par conséquent pas accès à plusieurs services et ne peuvent pas pleinement jouir de 

leurs droits en tant que résidents légaux.   

Compte rendu succinct des réunions 

La visite d’enquête a eu lieu mardi 21 février de 9 heures à 17 heures. L’objectif était de 

permettre aux membres de la délégation de la visite d’enquête de la commission des pétitions 

de mieux connaître la situation en discutant avec les représentants des différents services de 

l’administration suédoise. Ces représentants ont tous ouvertement fait part de leur expérience 

et de leur avis.  

 

I. Une question d’information.  

 

Comme indiqué dans l’introduction, les numéros d’identification sont délivrés par 

l’administration fiscale suédoise (Skatteverket) qui est rattachée aux services du registre de la 

population (Folkbokföring) et dépend du ministère des finances.  

 

La délégation a rencontré des représentants du ministère des finances et des différentes 

agences dudit ministère qui gèrent les problèmes soulevés dans les pétitions. Tout d’abord, 

Mme Maria Åhrling et M. Frank Waltersan du ministère, et M. Håkan Nilsson et 

Mme Ingegerd Widell de l’administration fiscale. La délégation a également rencontré 

Mme Monika Johansonn, directrice adjointe du département des établissements et des 

marchés financiers et des questions bancaires, afin d’aborder plus particulièrement la question 

de l’accès aux comptes bancaires en Suède.     

 

Le système suédois fonctionne bien en ce qui concerne l’identification des résidents 

permanents. Du moment que la personne répond aux critères susmentionnés, l’obtention d’un 

numéro ne posera pas de problèmes et par conséquent, il est possible d’accéder à tous les 

services au même titre que les citoyens suédois. La principale difficulté est toujours de 

prouver la présence sur le territoire pendant une période de plus d’un an et, en ce qui concerne 

les personnes n’étant pas économiquement actives, qu’elles sont en mesure de subvenir à 

leurs besoins (conformément à l’article 7, paragraphe 1, point b), de la directive: «Tout 

citoyen de l’Union a le droit de séjourner sur le territoire d’un autre État membre pour une 

durée de plus de trois mois [...] s’il dispose, pour lui et pour les membres de sa famille, de 

ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale 

de l’État membre d’accueil au cours de son séjour, et d’une assurance maladie complète dans 

l’État membre d’accueil»).  

 

Néanmoins, le fonctionnement du système n’est pas optimal dès qu’il s’agit d’identifier les 

résidents non permanents et les citoyens qui ne sont pas des ressortissants de l’Union. Il 

convient d’améliorer la procédure d’attribution des numéros de coordination ainsi que son 

application. La mobilité accrue des citoyens de l’Union explique en partie pourquoi le 

système est inadapté.      

 

Si un citoyen de l’Union se voit refuser l’inscription au registre, cela ne signifie pas qu’il ne 

peut tout de même pas séjourner en Suède car le registre de la population ne contrôle pas le 

droit de séjour. Toutefois, dans les faits, cette personne n’aura pas accès à un certain nombre 
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de services et ne pourra pas profiter de son séjour en Suède de la même façon qu’un citoyen 

suédois.  
   

Les autorités ont été informées de certaines difficultés concrètes rencontrées par les 

pétitionnaires (notamment ouvrir un compte en banque, un numéro de téléphone portable, 

s’inscrire dans un centre sportif ou dans une bibliothèque, etc.). Elles ont affirmé qu’il 

n’existe aucune obligation juridique spécifique en ce qui concerne la possession d’un numéro 

d’identification personnel pour accéder à ce type de services. Les citoyens de l’Union comme 

les acteurs privés suédois, tels que les banques ou les opérateurs téléphoniques, ne sont par 

conséquent pas suffisamment informés des dispositions juridiques applicables. Les acteurs 

privés ne devraient jamais exiger le NIP afin d’identifier une personne ou un client car qu’il 

n’existe aucune obligation juridique dans ce sens, et les prestataires de services devraient être 

informés qu’une carte d’identité suffit à l’identification.  Il convient également de mieux 

informer les acteurs privés sur l’existence du numéro de coordination, dont la forme est 

légèrement différente de celle du NIP, et sur sa validité. 

 

Il a été fait observer qu’aucune disposition juridique spécifique ne permet de sanctionner les 

acteurs privés lorsqu’ils exigent à tort un numéro d’identification personnel pour autoriser 

l’accès à leurs services.  

 

Les citoyens, les autorités publiques et les acteurs privés ont indubitablement besoin 

d’orientations si on veut améliorer leur coopération et donc le fonctionnement de l’ensemble 

du système et ainsi faciliter la libre circulation des citoyens de l’Union. Il convient de 

largement diffuser de meilleures informations, plus claires, en ce qui concerne le numéro de 

coordination, étant donné que son authenticité a plusieurs fois été remise en cause en raison 

de son apparence qui diffère légèrement de celle du NIP. 

 

Il importe de ne pas uniquement diffuser de meilleures informations en ce qui concerne les 

scénarios dans lesquels le «personnummer» est requis, mais également sur le numéro de 

coordination et sur les moyens de recours en cas d’exigence abusive ou de retard de 

l’enregistrement.      

 

Les citoyens de l’Union disposent de plusieurs façons d’obtenir réparation lorsqu’ils sont 

confrontés à une exigence abusive. Dans ces cas, ils devraient recourir à la procédure interne 

prévue par l’acteur du secteur privé concerné, comme le département consommateurs en ce 

qui concerne les banques. Le recours au médiateur suédois des consommateurs a également 

été envisagé, ainsi qu’à la commission nationale des litiges de consommation (ARN)1.  

Six mois environ séparent généralement le dépôt d’une réclamation d’une décision. Il est donc 

nécessaire d’améliorer ce délai pour les résidents à court terme ou non permanents qui ne 

disposent pas de NIP.              
 

II. L’accès aux soins de santé.    

 

L’exercice de la liberté de circulation est impossible sans la protection des droits de sécurité 

                                                 
1 Autorité publique qui fonctionne à peu près comme un tribunal et dont le rôle principal est 

de résoudre les litiges entre les consommateurs et les entreprises à la suite de réclamations 

déposées par les consommateurs. Avant que la plainte ne soit déposée auprès de l’ARN, l’entreprise doit 

l’avoir partiellement ou totalement rejetée (ou ne pas y avoir répondu). L’enquête est gratuite.  
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sociale des citoyens qui se déplacent.  

 

Les membres de la délégation ont également rencontré Malin Skäringer et Christina Janzon 

du ministère de la santé et des affaires sociales afin d’aborder la question de l’accès aux soins 

de santé suédois dans un contexte européen.    

 

Chaque État membre est doté de son propre système de sécurité sociale coordonné avec les 

autres au niveau de l’Union grâce au règlement (CE) nº 883/2004 du Parlement européen et 

du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale1. Le 

système de santé suédois est fondé sur la résidence, c’est-à-dire que toute personne résidant 

(inscrite au registre de la population) en Suède a accès aux mêmes soins de santé 2.  En 

pratique, la Suède a rencontré quelques problèmes liés à la combinaison des dispositions 

relatives à la libre circulation et de celles du règlement sur la coordination des systèmes de 

sécurité sociale.   

 

Si une personne n’est pas enregistrée en Suède, elle devrait pouvoir utiliser la carte 

européenne d’assurance maladie de manière à bénéficier des soins d’urgence de base.  

 

L’un des pétitionnaires s’est plaint que les autorités suédoises compétentes avaient refusé 

d’accepter sa carte européenne d’assurance maladie.  

 

La Commission et les autorités suédoises ont eu des contacts en ce qui concerne les difficultés 

rencontrées par des citoyens de l’Union et des membres de leur famille lorsqu’ils souhaitaient 

accéder au système de santé publique suédois avant l’obtention d’un NIP.  En 

novembre 2012, la Commission a lancé une procédure EU pilot concernant la Suède sur cette 

question.  Après un dialogue et des discussions approfondis sur le sujet, la Suède a fini par 

modifier sa législation nationale. Les changements sont entrés en vigueur le 1er février 2016. 

Depuis, une personne soumise au droit suédois conformément au règlement (CE) nº 883/2004 

peut obtenir un certificat qui lui donne accès aux mêmes soins de santé que ceux prodigués 

aux personnes enregistrées en Suède.  Ce certificat est utilisable jusqu’à l’attribution d’un 

NIP.  

 

III. L’acquisition de biens immobiliers. 

 

Les services de l’autorité d’enregistrement foncier, du cadastre et de la cartographie 

(Lantmäteriet) gèrent l’enregistrement du droit de propriété des biens immobiliers, sous la 

responsabilité du ministre de l’entreprise et de l’innovation. Les membres de la délégation ont 

rencontré Magdalena Anderson, responsable du développement au sein de ladite autorité, et 

Roger Ekman, conseiller spécial au ministère.   

 

Ici encore, lorsqu’une personne est munie d’un NIP, elle ne rencontre pas de problèmes 

spécifiques en ce qui concerne l’acquisition d’une propriété et son enregistrement.  Elle peut 

aisément savoir quelles sont les différentes informations qu’elle doit fournir afin d’être 

                                                 
1 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:166:0001:0123:fr:PDF  

2 Il convient de relever que chaque conseil de comté, autorité locale ou municipalité est responsable de la gestion 

de ses propres ressources en matière de soins de santé, et qu’il lui incombe de définir auxquelles accorder la 

priorité. Les types de soins de santé disponibles peuvent par conséquent varier. 

 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:166:0001:0123:fr:PDF
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enregistrée comme nouvelle propriétaire. Dans le cas d’un citoyen de l’Union, le fait de ne 

pas avoir de NIP ne représente pas une entrave à l’accès à la propriété, mais des difficultés 

pratiques peuvent surgir.  

 

Différentes lacunes du système actuel ont été soulignées, à savoir: les différents numéros 

d’identification qui existent dans le domaine des propriétés immobilières (par ex. le numéro 

de district) et la difficulté de connaître l’adresse des acheteurs lorsqu’ils n’ont pas de NIP (ou 

lorsqu’ils ne viennent pas d’un État membre du Conseil nordique mettant en œuvre des 

mécanismes spécifiques). 

 

Une des éventuelles solutions évoquées est la simplification du système grâce à la 

coordination des différents registres et au développement du numéro de coordination en tant 

que référence unique.  L’amélioration de l’enregistrement personnel des acheteurs permettrait 

à n’en pas douter d’améliorer la qualité du système d’enregistrement des biens immobiliers.  

Il serait également possible d’envisager de lier l’accès à la propriété d’un bien immobilier et 

l’attribution d’un numéro de coordination.     

 

Toutefois, une personne ne peut pas directement demander un numéro de coordination, ce qui 

représente l’un des principaux obstacles au développement dudit numéro comme outil de 

simplification du système. L’autorité publique doit être à l’initiative de cette demande.  

Conclusions et recommandations 

Conclusions  

Per Åsling et Jörgen Hellman, respectivement président et vice-président de la commission 

des affaires fiscales du Parlement suédois (Riksdag), Ann-Marie Wallin et Olof Åkereén, 

représentants du secrétariat de la commission, ont confirmé qu’il existait une volonté 

politique de remédier aux problèmes soulevés dans les pétitions. Ils ont reconnu que le 

système devait être plus souple et moins chronophage.  

Au cours de l’échange avec les membres de la délégation, Peter Gerlach, chef de cabinet du 

ministère des finances, a confirmé que les autorités suédoises étaient prêtes à avancer sur les 

questions abordées dans les pétitions et déploré les problèmes auxquels les citoyens européens 

étaient confrontés lorsqu’ils exerçaient leurs droits de libre circulation dans l’Union.   

Les autorités nationales, qui reconnaissent les difficultés pratiques rencontrées par certains 

citoyens de l’Union en Suède, ont commencé à chercher des méthodes efficaces destinées à 

améliorer le système.  

Tout d’abord, comme susmentionné, il est nécessaire de mieux informer à la fois les 

citoyens de l’Union qui se déplacent et les acteurs privés suédois en ce qui concerne les 

dispositions juridiques relatives au numéro d’identification personnel . Il convient d’informer 

les acteurs privés que, dans de nombreuses situations, le NIP habituellement utilisé n’est pas 

obligatoire sur le plan juridique. Il importe également d’améliorer la communication et la 

coordination entre les différents services administratifs, notamment afin de réduire les délais 

de traitement et d’attente relatifs à l’attribution des numéros d’identification, qui ont 

augmenté au cours des dernières années.    
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Une des éventuelles solutions évoquées est la possibilité d’échanger les bonnes pratiques 

avec les États membres du Conseil nordique. La plupart des États membres du Conseil 

nordique utilisant un système de numéros d’identification comparables, le lancement d’un 

échange de vues dans le cadre du Conseil nordique a dès lors été suggéré afin d’étudier ce que 

font les autres États pour ne pas être confrontés aux mêmes problèmes que la Suède.      

Enfin, le développement du numéro de coordination, en y donnant accès plus facilement et 

plus rapidement, est envisagé comme solution afin de diminuer efficacement le nombre 

d’obstacles rencontrés jusqu’ici par les citoyens de l’Union qui ne résident pas en Suède de 

façon permanente.  À cet effet, les autorités songent éventuellement à adapter la législation, ce 

qui permettrait à davantage de personnes de se voir délivrer un numéro de coordination par 

l’administration fiscale. 

 

De manière générale, sur la question de l’identification personnelle, la mise en œuvre du 

règlement (UE) nº 910/2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour 

les transactions électroniques au sein du marché intérieur d’ici février 2018 pourrait 

également faciliter l’accès aux numéros d’identification. Ce règlement vise principalement à 

résoudre le problème de l’insuffisance de l’interopérabilité transfrontalière des identifications 

électroniques qui, jusqu’à présent, empêchait les citoyens et les entreprises de pleinement 

profiter du marché unique numérique et à proposer une base juridique commune aux États 

membres. Un réseau de coopération a été mis en place en tant que mécanisme de coopération 

entre les États membres afin de garantir l’interopérabilité et la sécurité de leurs programmes 

d’identification électronique. Ce réseau propose un forum au sein duquel des réunions sont 

régulièrement organisées. Les États membres peuvent y échanger des informations 

pertinentes, leur expérience et les bonnes pratiques. 

Recommandations  

En gardant toutes les considérations susmentionnées à l’esprit et en reconnaissant que la 

liberté de circulation des citoyens de l’Union est un pilier de l’Union européenne, la 

commission des pétitions présente les recommandations suivantes aux autorités nationales 

compétentes et à la Commission: 

1. salue la volonté politique dont les autorités suédoises ont fait preuve lors de la visite 

d’enquête afin de remédier aux problèmes soulevés dans les pétitions et demande aux 

autorités suédoises d’intensifier leur dialogue avec la Commission; 

2. se félicite des modifications juridiques entrées en vigueur le 1er février 2016 qui facilitent 

l’accès des citoyens de l’Union aux soins de santé en Suède grâce à un certificat national qui 

leur est délivré ainsi qu’à leur famille avant l’obtention d’un NIP; 

3. demande aux autorités suédoises de proposer et de mettre en œuvre sans plus attendre des 

solutions administratives et juridiques concrètes qui apportent une réponse aux problèmes de 

liberté de circulation que les citoyens de l’Union décrivent tant dans leurs pétitions au 

Parlement européen que dans leurs plaintes adressées à la Commission européenne; 

4. encourage les autorités suédoises à poursuivre leurs efforts en faveur d’un système plus 

simple et plus efficace d’attribution des numéros d’identification, tel que le numéro de 
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coordination, notamment pour les résidents à court terme ou non permanents; 

5. souligne la nécessité de renforcer les moyens de dialogue direct avec les citoyens et invite 

les autorités suédoises à agir dans ce sens, et ce dans le cadre d'une stratégie privilégiant une 

communication efficace;  

6. invite les autorités suédoises à œuvrer pour réduire les délais d’attribution d’un numéro 

d’identification aux nouveaux arrivants; 

7. exhorte les autorités suédoises à s’engager plus avant en lançant des campagnes 

d’information dans les plus brefs délais à destination des acteurs publics et privés en contact 

avec les nouveaux arrivants; 

8. exhorte les autorités suédoises à préciser les catégories de personnes pouvant obtenir un 

numéro d’identification ainsi que les modalités à suivre à cette fin, et à rendre l’ensemble de 

ces informations facilement accessible aux citoyens de l’Union qui se déplacent ou séjournent 

en Suède;   

9. recommande de fournir de meilleures informations aux citoyens de l’Union en ce qui 

concerne les moyens de réclamation ou de recours contre une décision des acteurs privés qui 

exigent à tort un numéro d’identification personnel de la part des citoyens de l’Union; 

10. se déclare favorable à l’idée de permettre aux personnes de demander elles-mêmes un 

numéro de coordination sans passer par une autorité publique afin d’élargir le nombre 

d’attributaires;  

11. encourage les autorités suédoises à échanger les bonnes pratiques liées aux numéros 

d’identification avec les États membres du Conseil nordique;   

12. demande à la Commission de continuer à surveiller les améliorations juridiques et 

pratiques apportées au système suédois d’identification personnelle pour les citoyens de 

l’Union et d’informer la commission des pétitions des évolutions pertinentes concernant la 

liberté de circulation des citoyens de l’Union; 

13. relève l’importance des orientations publiées par la Commission quant à une assurance 

maladie complète1, selon lesquelles «toute assurance, privée ou publique, souscrite dans l’État 

membre d’accueil ou ailleurs, est en principe acceptable tant qu’elle prévoit une couverture 

complète et ne crée pas de charge pour les finances publiques de l’État membre d’accueil. 

Dans la protection de leurs finances publiques, tout en appréciant l’exhaustivité de la 

couverture d’assurance maladie, les États membres doivent agir dans le respect à la fois des 

limitations imposées par le droit communautaire et du principe de proportionnalité».  

 

14. se félicite de la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant 

le règlement (CE) nº 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et 

le règlement (CE) nº 987/2009 fixant les modalités d’application du règlement (CE) 

nº 883/20042;  

 

                                                 
1 COM (2009) 313 
2 COM (2016) 815 
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15. salue l’entrée en vigueur de la directive 2014/92/UE du Parlement européen et du Conseil 

du 23 juillet 2014 sur la comparabilité des frais liés aux comptes de paiement, le changement 

de compte de paiement et l’accès à un compte de paiement assorti de prestations de base, qui 

vise à simplifier l’accès aux services correspondants et qui devrait faciliter l’exercice de la 

liberté de circulation fondamentale des citoyens de l’Union;   

 

Annexe 1: Résumé des pétitions reçues: 

• Pétition nº 1098/2010, présentée par un pétitionnaire de nationalité allemande, sur une 

discrimination à l’encontre de ressortissants de l’Union européenne commise par les autorités 

suédoises 

Le pétitionnaire est propriétaire d’un bien forestier en Suède, mais ne passe que la moitié de 

l’année civile dans le pays. Les autorités refusent, à ce titre, de lui attribuer un numéro 

ordinaire au registre de la population. Ce numéro est absolument nécessaire à tout acte officiel 

en Suède, par exemple à l’ouverture d’un compte bancaire, à l’activation d’un abonnement 

téléphonique et même à l’accès au site internet de l’administration forestière, ce qui est 

essentiel pour le pétitionnaire. Le pétitionnaire souligne que sa libre circulation et sa liberté 

d’entreprendre se trouvent de ce fait entravées. 

• Pétition nº 1183/2010, présentée par un pétitionnaire de nationalité allemande, sur la 

nécessité de disposer d’un numéro d’immatriculation personnel en Suède 

Le pétitionnaire se plaint de ne pas être en mesure d’obtenir un numéro d’immatriculation 

personnel en Suède, où il possède une propriété. Sans ce numéro d’immatriculation personnel, 

l’intéressé se trouve dans l’incapacité d’ouvrir un compte bancaire ou d’obtenir une ligne 

téléphonique ou un numéro de téléphone mobile. 

• Pétition nº 1289/2012, présentée par une pétitionnaire de nationalité britannique, 

concernant une violation de son droit de circuler et de séjourner librement dans l’Union 

européenne 

La pétitionnaire est une citoyenne britannique vivant en Suède et mariée à un citoyen suédois. 

Elle accuse l’administration fiscale suédoise (Skatteverket) de refuser de l’enregistrer, 

apparemment en raison d’une erreur administrative. Cela empêche la pétitionnaire de 

s’inscrire auprès de la Caisse d’assurance sociale (Försäkringskassan) et par conséquent d’être 

couverte par le système de santé suédois. La pétitionnaire estime qu’il s’agit d’une violation 

du droit des citoyens de l’Union de circuler et de résider librement dans l’Union européenne 

(directive 2004/38/CE). Elle a introduit un certain nombre de réclamations, notamment devant 

le Médiateur et la Commission européenne (elle fournit les numéros de référence SOLVIT et 

CHAP).   

• Pétition nº 0902/2015, présentée par un pétitionnaire de nationalité espagnole, sur les 

conditions de séjour en Suède appliquées aux citoyens de l’Union européenne 

Le pétitionnaire se plaint des conditions imposées par les autorités suédoises pour obtenir un 

titre de séjour en Suède. Il estime qu’elles sont contraires au droit de l’Union. Le 

pétitionnaire, qui réside en Suède avec sa partenaire suédoise, a présenté sa carte européenne 
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d’assurance maladie, délivrée en Espagne, aux autorités suédoises, lesquelles ont refusé de 

l’accepter et lui ont demandé le formulaire S1 (qui s’applique aux travailleurs frontaliers ou 

aux retraités). 

• Pétition nº 0299/2016, présentée par un pétitionnaire de nationalité allemande, sur la 

discrimination des citoyens européens en Suède due au refus des autorités de délivrer un 

numéro d’identité personnel 

Le pétitionnaire, un ressortissant allemand, affirme être victime de discrimination en Suède en 

raison de l’impossibilité pour lui d’obtenir un numéro d’identité personnel bien qu’il possède 

dans le pays des maisons de vacances depuis 1997. Il a obtenu en 2013 l’autorisation 

permanente de séjourner dans le pays mais n’a toujours pas pu obtenir ce numéro. Par 

conséquent, il ne peut pas obtenir de carte de téléphonie mobile prépayée, accéder à certains 

portails internet des autorités et d’entreprises suédoises, voire aller chercher son courrier. Le 

pétitionnaire affirme qu’en raison de cette prétendue discrimination, il est incapable d’exercer 

ses droits conformément à la «directive sur la comparabilité des frais liés aux comptes de 

paiement, le changement de compte de paiement et l’accès à un compte de paiement assorti de 

prestations de base» (2013/0139). Ce problème s’est manifesté lorsque le pétitionnaire a 

souhaité ouvrir un compte de paiement auprès de la banque FOREX et contacté plusieurs 

autres banques, lesquelles ont rejeté sa demande au motif qu’il ne possédait ni numéro 

d’identification personnel ni de carte d’identité. D’après le pétitionnaire, les autorités 

suédoises n’ont pas transposé la directive de l’Union en droit national. 

 Pétition nº 1323/2016, présentée par un pétitionnaire de nationalité allemande, sur la 

légitimation en ligne en Suède 

Le pétitionnaire possède une propriété en Suède, pour laquelle il doit verser des impôts et 

rester en contact avec diverses autorités. Il ne possède toutefois aucun numéro personnel 

d’identification suédois et ne peut donc recevoir aucune légitimation en ligne lui permettant 

de communiquer par voie électronique avec les autorités. Il se retrouve donc exclu de 

nombreux services tels que, entre autres, l’accès en ligne aux autorités fiscales suédoises ou 

les services bancaires en ligne, et se sent victime de discrimination.  

 


